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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Baux d'habitation
Question écrite n° 7160

Texte de la question

Mme Marie-Noelle Lienemann attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement,
sur le decret no 88-924 relatif aux dispositions des articles 21 et 30 de la loi no 86-1290 du 23 decembre 1986.
Ledit decret fait reference dans son article 1er au fait que les « loyers devant servir de reference au sens des
articles 21 et 30 de la loi no 86-1290 du 23 decembre 1986 doivent etre representatifs de l'ensemble des
locations ». Or, il semble que la reference a la notion de totalite qu'exprime l'expression « ensemble » risque de
poser de nombreux problemes d'application jurisprudentielle. En consequence elle lui demande de preciser
l'interpretation qui doit etre donnee a ce texte.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 1er du decret no 88-924 du 15 septembre 1988 relatif aux dispositions des articles 21 et 30
de la loi no 86-1290 du 23 decembre 1986 rappelle la regle posee dans la loi elle-meme, a savoir que les loyers
devant servir de references sont ceux habituellement constates dans le voisinage pour les logements
comparables. Ils doivent etre reellement representatifs des loyers du quartier, ce qui signifie qu'ils doivent bien
porter sur la realite de ces loyers dans leur ensemble ; en d'autres termes, il doit s'agir, pour partie, de locations
recentes, conclues dans les trois dernieres annees et, pour partie, de locations plus anciennes. Une ponderation
doit etre effectuee entre ces deux types de location, le poids des nouvelles locations, etant largement
minoritaire. Le decret d'application de la loi du 13 janvier 1989 qui a modifie les articles 21 et 30 de la loi du 23
decembre 1986, a ainsi prevu que les deux tiers des references doivent porter sur des locations de plus de trois
ans. Ce texte a par ailleurs defini la nature et le contenu des references utilisables, assurant ainsi une reelle
information des locataires et une protection contre des propositions abusives.
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